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Affaire C-430/09

Euro Tyre Holding BV

contre

Staatssecretaris van Financiën

(demande de décision préjudicielle,  
introduite par le Hoge Raad der Nederlanden)

«Sixième directive TVA — Articles 8, paragraphe 1, sous a) et b),  
28 bis, paragraphe 1, sous a), 28 ter, A, paragraphe 1, et 28 quater, A, sous a), 
premier alinéa — Exonération des livraisons de biens expédiés ou transportés  

à l’intérieur de l’Union — Livraisons successives des mêmes biens donnant lieu  
à une unique expédition ou à un seul transport intracommunautaire»

Arrêt de la Cour (deuxième chambre) du 16 décembre 2010   .    .    .    .    .    .    .   	 I - 13337
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Lorsqu’un bien fait l’objet de deux livraisons 
successives entre différents assujettis agissant 
en tant que tels, mais d’un seul transport 
intracommunautaire, la détermination de 
l’opération à laquelle doit être imputé ce 
transport, à savoir la première ou la seconde  
livraison — cette opération relevant, de ce 
fait, de la notion de livraison intracommunau
taire au sens de l’article 28 quater, A, sous a), 
premier alinéa, de la sixième directive 77/388,  
en matière d’harmonisation des législations 
des États membres relatives aux taxes sur 
le chiffre d’affaires, telle que modifiée par la 
directive 96/95, lu conjointement avec les 
articles 8, paragraphe 1, sous a) et b), 28 bis, 
paragraphe 1, sous a), premier alinéa, et 28 ter,  
A, paragraphe 1, de la même directive —, doit  
être effectuée au regard d’une appréciation  
globale de toutes les circonstances de l’espèce  
afin d’établir laquelle de ces deux livraisons  
remplit l’ensemble des conditions affé
rentes à une livraison intracommunautaire. 

À cet égard, lorsque le premier acquéreur, 
ayant obtenu le droit de disposer du bien 
comme un propriétaire sur le territoire de 
l’État membre de la première livraison, mani
feste son intention de transporter ce bien vers 
un autre État membre et se présente avec son 
numéro d’identification à la taxe sur la valeur 
ajoutée attribué par ce dernier État, le trans
port intracommunautaire devrait être imputé 
à la première livraison, à condition que le 
droit de disposer du bien comme un proprié
taire ait été transféré au second acquéreur 
dans l’État membre de destination du trans
port intracommunautaire, ce qu’il appartient 
à la juridiction nationale de vérifier.

(cf. points 44-45 et disp.)
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